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Activités en Suisse 

Vie institutionnelle 

En 2017, les instances du MCI ont continué à fonctionner de façon régulière. Le Bureau du 
Comité, avec l’appui d’un secrétaire salarié à 50%, s’est chargé de régler les affaires 
courantes et de superviser les projets de l’association. Le Comité s’est réuni sur une base 
mensuelle et s’est occupé de régler les aspects administratifs et de suivi financier des 
projets. Six réunions plénières et deux assemblées, ont été organisées sur une base 
mensuelle, avec la participation des membres actifs (une dizaine de personnes) et ont 
permis de traiter de sujets de fond en lien avec les thématiques des projets. Parmi les 
nouveautés, la décision prise par l’Assemblée d’introduire une cotisation annuelle à partir de 
2018 qui doit permettre de clarifier et de consolider le statut de membres et qui représente 
un apport d’argents frais pour le fonctionnement du MCI. Deux catégories de membres ont 
été créées, les membres actifs et les membres de soutien. Plus d’info sur : 
http://www.mcifgc.ch. 

Membres actifs du MCI en 2017 : Aurélien Stoll, Bernard Comoli, Bertrand Calame, Carmen 
Cerchierini, Carolina Perry, Christiane Escher, Christian Langoisseux, Florence Nuoffer, Hayin-
Ray Antileo, Quentin Anglio  

Rencontres 

Parmi les rencontres organisées par le MCI en 2017 on peut relever : 

- En février, une rencontre avec Sylvie Petter, active au sein de la Secoya (le Service et 
Coopération avec le peuple Yanomami), en Amazonie brésilienne, depuis plus de 6 ans, et 
qui s’occupe d’un programme d’éducation à la santé et de prévention dans les 
communautés Yanomami du Rio Marauiá. 

- En avril, l’organisation d’une rencontre avec deux leaders emblématiques du mouvement 
indigène brésilien, Sonia Guajajara et Davi Kopenawa, de passage à Genève, dans le cadre de 
l’Examen Périodique Universel du Brésil, à l’ONU. 

- En juin, l’organisation d’une rencontre avec une délégation du peuple Kichwa de Sarayacu 
(Amazonie équatorienne), de passage à Genève pour diverses rencontres à l'ONU et à 
l'UICN. 

- En juillet, l’organisation d’une rencontre avec la Fédération Genevoise de Coopération - 
FGC et l’avocat du CAI (Conseil de conseillers indigènes, l’organisation partenaire du MCI 
dans le projet en Argentine), Fernando Kosovsky, de passage à Genève dans le cadre 
d’actions de plaidoyer auprès des Nations-Unies, en faveur du peuple Mapuche. 

- En octobre, l’organisation d’une rencontre avec deux membres de l’association genevoise 
Aya à propos de leur voyage récent en territoire Yanomami, pour suivre les activités 
réalisées par Secoya (partenaire d'AYA et du MCI). 

Soutiens financiers ponctuels 

- En avril, le MCI a soutenu l’organisation du « Campement Terra Libre », organisé par le 
mouvement indigène brésilien à Brasilia.  

http://www.mcifgc.ch/
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Cette mobilisation a rassemblé plusieurs milliers d’indigènes de tout le Brésil et était 
destinée à dénoncer les politiques actuelles du Gouvernement brésilien qui représentent 
une menace et un retour en arrière sans précédent dans la conquête des droits par les 
indigènes au Brésil. 

- En octobre, le MCI a soutenu l’organisation d’une formation sur les crimes de Génocide de 
lès humanité contre les peuples indigènes, en Argentine, destinée à des militants du 
mouvement indigène argentin et en lien avec le projet de récupération des terres Mapuche 
soutenu par le MCI. 

- En 2017, le MCI a reconduit son soutien à l’initiative pour des multinationales responsables 
en Suisse ainsi qu’à la Chambre de l’économie sociale et solidaire – APRES-GE. 

Information en Suisse 

En 2017, le MCI a poursuivi son travail d’information, notamment, par le biais de son site 
internet www.mcifgc.ch et de sa page facebook https://www.facebook.com/mci.fgc/ 

Il a également collaboré à la publication d’articles de presse, notamment dans le quotidien 
genevois Le Courrier (www.lecourrier.ch) et sur le blog de la Tribune de Genève de Bernard 
Comoli (http://bcomoli.blog.tdg.ch/). 

Un membre du MCI est intervenu dans une classe de FCPM (Formation commerciale pour 
porteurs de maturité) à l’école de commerce de Nicolas Bouvier, avec des étudiants de 24 à 
30 ans, sur la thématique de l’orpaillage illégal en Amazonie péruvienne. Cette intervention 
a été réalisée dans le cadre de la mise en place d’une séquence pédagogique sur 
l’exploitation des ressources naturelles en Amazonie élaborée par le MCI et une professeure 
de géographie de l’Ecole de commerce de Nicolas Bouvier. 

Travail en réseau 

Le MCI est le membre fondateur de la Fédération Genevoise de Coopération – FGC et 
continue à participer activement à ses activités. La FGC regroupe plus de 60 associations 
siégeant à Genève et actives dans les domaines de la coopération au développement et/ou 
de l’information au public, sur les questions de développement et les rapports Nord-Sud. Elle 
a su se constituer en interlocutrice privilégiée des instances publiques, pour l’obtention de 
fonds et le financement de projets présentés par ses membres. 

En janvier 2017, dans le cadre de ses 50 ans, la FGC a publié un livre intitulé Genève, l’esprit 
solidaire. La publication revient sur l’histoire de la FGC et présente une sélection de projets, 
tant au Nord qu’au Sud. Les projets du MCI y sont mentionnés à plusieurs reprises. 

La Plate-forme Haïti de Suisse existe depuis 1992 et regroupe plus de 20 organisations de 
solidarité avec Haïti. Le MCI en est membre depuis 2005. Ses domaines d'actions sont : 
l’information, la défense des droits humains, la coopération au développement, le partage 
des savoirs entre les ONG membres et le plaidoyer auprès des autorités suisses. Elle agit en 
concertation avec d'autres plateformes en Europe et au Canada et avec d’autres ONG actives 
notamment dans la défense des droits de l’homme. En Suisse, le Plateforme est en contact 
étroit avec la DDC. Le MCI encourage la consultation de ses bulletins d’information qui sont 
régulièrement publiés sur son site internet : http://www.pfhs.ch 

http://www.mcifgc.ch/
https://www.facebook.com/mci.fgc/
http://www.lecourrier.ch/
http://bcomoli.blog.tdg.ch/
http://www.pfhs.ch/
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En avril, le MCI a organisé une rencontre à la Maison des Associations avec deux leaders emblématiques du mouvement indigène 

brésilien, Sonia Guajajara et Davi Kopenawa, de passage à Genève dans le cadre de l’Examen Périodique Universel du Brésil, à l’ONU. 

 
En juin, le MCI a reçu la visite d’une délégation du peuple Kichwa de Sarayacu (Amazonie équatorienne), avec notamment la présence 

du dirigeant Felix Santi (photo T. Niderberger). 

 
En juillet, une rencontre a été organisée avec la FGC et l’avocat du CAI, Fernando Kosovsky, de passage à Genève, dans le cadre d’actions 

de plaidoyer pour le peuple Mapuche, auprès des Nations-Unies. 
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Partenariats dans les pays 

Argentine - Récupération des territoires traditionnels Mapuche 
dans les Provinces de Río Negro et Chubut 
Le MCI collabore avec le CAI (Conseil de Conseiller Indigènes) depuis 2001 et peut compter 
sur le soutien financier de la FGC depuis 2004. En 2016, a débuté une sixième extension de 
ce projet. Ce projet est réalisé grâce à un financement, de CHF 176'484.- sur deux ans, 
obtenu par l’intermédiaire de la FGC. En 2017, ce projet a reçu des financements de la DDC, 
via la FGC. 
 

 

Contexte 

Le CAI est composé de 28 Lof (familles au 
sens large) qui composent un ensemble de 
18 communautés. L’objectif général du 
CAI est d’assurer la survie du peuple 
Mapuche et de récupérer, renforcer et 
garantir la continuité de l’identité 
Mapuche dans les régions de Río Negro et 
Chubut en Argentine. Pour se faire, il se 
fixe les objectifs principaux suivants : 

 Récupérer et obtenir la reconnaissance 
sociale, légale et politique des 
territoires occupés traditionnellement 
par les communautés Mapuche. 

 Permettre à ces communautés de 
prendre conscience de leurs droits 
ancestraux, en formant et renforçant 
des dirigeants et cadres Mapuche, pour 
assurer la continuité de l’identité du 
peuple Mapuche. 

 Sensibiliser la société civile et l’Etat sur 
les droits du peuple Mapuche, en 
consolidant un réseau d’organisations 
de base et en intégrant des réseaux 
locaux, nationaux et internationaux 
dont les objectifs sont similaires. 

La législation argentine reconnaît aux 
peuples indigènes la propriété des terres 
qu’ils occupent traditionnellement, et 
garantit l’application de mesures 
adéquates pour récupérer les terres dont 
ils ont été privés. Cependant, dans la 
pratique, ceci n’arrive pas. Ceux qui 
luttent pour la revendication de leurs 
droits sont victimes d’harcèlements 
judiciaires et de violences de la part des 
grands propriétaires fonciers, qui 
bénéficient du soutien de l’Etat. C’est pour 
contrer cette réalité que le CAI se bat et 
investit toutes ses forces politiques et 
stratégiques tant sur le terrain qu’au 
niveau légal. Le travail du CAI a déjà 
permis au peuple Mapuche du Rio Negro 
de récupérer plus de 200'000 ha de terres 
et le MCI doit poursuivre son effort de 
soutien au CAI, jusqu’à ce que le peuple 
Mapuche, ait récupéré l’ensemble des 
terres revendiquées. 

 
En rouge, la Province de Río Negro
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Principales activités réalisées en 2017 

Rencontres 

Le CAI est devenu une organisation indigène de référence en Argentine et il intervient 
régulièrement pour partager son expérience avec d’autres organisations. Dans cette 
perspective, en décembre 2017, il a été à l’origine une rencontre avec d’autres organisations 
indigènes d’Argentine pour tenter de renforcer l’unité du mouvement indigène argentin. 

Ateliers de communication 

En 2017, le CAI a organisé une série de cinq ateliers pratiques de communication avec la 
participation de membres des communautés. Le but de ces ateliers était de produire du 
matériel écrit, destiné à renforcer la communication entre les communautés du CAI situées 
dans des zones géographiques différentes et difficiles d’accès. Dans le cadre de ces ateliers, 
une équipe a été consolidée, chargée de ce travail mais aussi de l’élaboration d’une 
publication propre au CAI, dénommée Wiñilfe. 

Conseil légal 

En 2017, les procédures judiciaires individuelles et de la demande collective ont continué. Si 
elle aboutit, la demande collective permettrait aux Lofs et aux communautés d’obtenir une 
reconnaissance inconditionnelle des terres qu’ils occupent traditionnellement. Ces terres 
deviendraient alors inaliénables et impossibles à exproprier. 

Partenariat avec l’Université Nationale de Río Negro 

En 2017, le CAI a participé à deux ateliers organisés par des enseignants-chercheurs de 
l’Université Nationale de Río Negro (UNRN) dans le but de documenter l’histoire et la 
situation productive des communautés et de réfléchir sur les faiblesses et le potentiel de 
certains mécanismes de commercialisation des produits issus de l’élevage. A terme, c’est le 
développement d’alternatives productives en faveur des communautés qui est recherché. 

Récupération et documentation de l’histoire du CAI 

En 2017, le CAI a commencé un travail de documentation écrite de l’histoire de 
l’organisation. Dans cette perspective, des visites de terrain ont été réalisées dans les 
communautés dans le but d’enregistrer des témoignages de membres de référence de 
l’organisation. Durant l’année, un récit détaillé et précis qui raconte la longue histoire de 
l’organisation Mapuche a été constitué.  

  
En 2017, les procédures judiciaires individuelles et la demande collective ont continué. 
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L’élevage est l’activité économique principale des communautés du CAI. Son développement pourrait permettre aux communautés de 

bénéficier de nouvelles sources de revenus. Photos CAI 
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Argentine - Appuyer le peuple Mbyá-Guarani dans la revendication 
de ses droits, la récupération de ses territoires, ainsi que le 
renforcement de son organisation traditionnelle Aty Ñeychyrò  
Depuis 2016, le MCI et son ONG partenaire EMIPA - Equipo Misiones de Pastoral Aborigen - 
œuvrent pour le soutien à des communautés Mbyá-Guarani. Ce projet est réalisé grâce à un 
financement, de CHF 82'612.- sur deux ans, obtenu par l’intermédiaire de la FGC. En 2017, ce 
projet a reçu des financements de l’Etat de Genève et de la DDC via la FGC. Un membre du 
MCI a réalisé une visite de terrain du projet en décembre 2017. 
 

 

Contexte 

116 communautés Mbyá-Guarani vivent 
dans la Province de Misiones (Argentine) 
(environ 10'000 personnes). Elles 
dépendent pour leur subsistance de la 
forêt endémique paranaense. La 
destruction de cette dernière par 
l’exploitation intensive (industries 
multinationales orientées sur la 
production de pâte à papier), ainsi que 
l’occupation du territoire par l’arrivée de 
nouveaux immigrants, menacent leur 
survie. 
La très forte marginalisation 
socioéconomique de ces communautés, 
ainsi que leurs faiblesses politiques 
(exclusion, divisions, faible mobilisation), 
provoquent une profonde crise culturelle 
et identitaire menaçant également leur 
existence. Le manque de droits d’usage 
sur les ressources de leurs terres 
ancestrales, ainsi que le manque de titres 
formels de propriétés sont leurs 
principaux problèmes. Par ailleurs, les 
titres de propriété octroyés ne concernent 
que des espaces très restreints qui ne 
permettent pas le déroulement des 

diverses activités nécessaires à leur 
subsistance socioéconomique et 
culturelle. 
La situation de faiblesse de ces 
communautés, le contexte de corruption 
et l’accaparement des terres par de grands 
propriétaires, ont ouvert la porte au 
pillage des ressources, à leur 
contamination, ainsi qu’au non-respect 
des droits autochtones ; ceci malgré la 
Constitution Nationale qui reconnait la 
pré-existence ethnique et culturelle des 
populations autochtones du pays, de leur 
identité, et respecte la possession et 
propriété communautaire des terres qu'ils 
occupent traditionnellement. 
Parallèlement, les politiques d'aide de 
l'Etat affaiblissent leur autodétermination 
et leur auto-développement. 
Ce projet vise à renforcer les capacités 
politiques de ces communautés, afin 
d’accéder à leurs droits, via le soutien à 
leur organisation traditionnelle Aty 
Ñeychyrò, la formation de leaders, de 
jeunes, ainsi que la valorisation de leur 
culture par les femmes. 

 
En rouge, la Province de Misiones 
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Objectif général du projet : Appuyer la lutte du peuple Mbyá Guarani dans le renforcement 
de son organisation traditionnelle l’Aty Ñeychyrò, la revendication de ses droits, ainsi que la 
récupération de ses territoires. 

 

Objectif 1 : Renforcer l’organisation d’Aty Ñeychyrò (grande assemblée) 

Situation initiale : L’Aty Ñeychyrò s’organise mensuellement et permet la prise de décisions. 
Elle réunit les autorités des diverses communautés. Lors de ces assemblées, les affaires 
internes des communautés sont traitées de manière participative, et les stratégies politiques 
notamment en lien à leurs droits, sont décidées. Les thématiques traitées sont choisies et 
discutées entre tous les participants, jusqu’au consensus. 

Activités : Pendant cette première année, 10 assemblées ont été organisées, lors desquelles 
le partenaire EMIPA a apporté des conseils juridiques ou d’autres éléments exprimés. 

Résultats : Les éléments observés indiquent un renforcement de l’assemblée en termes 
d’autogestion, de reconnaissance interne et externe, ainsi que d’impact vers l’extérieur. 

 

Objectif 2 : Former 20 jeunes leaders Guarani à la connaissance et à l’exercice de leurs 
droits 

Situation initiale : Depuis 2011, aucune formation n’avait pu être organisée faute de 
moyens, malgré les besoins exprimés par des jeunes dont seulement 10% avaient des 
notions relatives aux droits autochtones ; lacunes identifiées par les communautés comme 
des éléments participant à leur vulnérabilité. 

Activités : 10 ateliers de formation de 1 à 3 jours ont été réalisés pendant cette première 
année. Ils comprenaient des aspects civiques, juridiques et politiques. En moyenne, 20 
jeunes hommes et/ou femmes y ont participé très activement, et certaines formations ont 
été adaptées à des demandes spécifiques afin de répondre à des besoins particuliers. 

Résultats : Les jeunes ont gagné en autonomie et se sont proposés comme multiplicateurs 
dans leurs communautés auprès de leurs pairs, ont assisté aux Aty ou ont assumé des rôles 
de dirigeant dans leurs communautés. 

 

Objectif 3 : Renforcer l'organisation des femmes Guarani « Jachukáva Ñeychyrõ » (Palabras 
sabias de Muerais) et participer activement à la promotion des connaissances et des 
pratiques ancestrales 

Situation initiale : Si les femmes ont toujours eu un rôle important dans la transmission de 
leur culture au sein des communautés, elles ont ici choisi de se réunir afin d’échanger pour 
renforcer leur mode de vie face à l’érosion culturelle constatée. Leur volonté a été 
d’accroître leur participation et leur reconnaissance lors des Aty, afin de soutenir le 
renforcement des modes de vie, de l’identité et des savoirs Guarani. 

Activités : 6 ateliers d’échange composés uniquement de femmes ont été organisés, puis 6 
autres rencontres entre femmes ont été organisées dans le cadre des Aty, ce qui leur a 
permis de participer activement à ces assemblées. 



  

 

MCI - Rapport d’activités 2017  -11- 

 

Résultats : Lors des réunions de femmes, des coutumes, des inquiétudes et des solutions ont 
été trouvées et partagées. Ceci a permis de valoriser leur participation et leurs apports, et 
renforcer les pratiques socio-culturelles. Les femmes ont en outre organisé une rencontre de 
femmes entre différents groupes autochtones du Nord-Est Argentin (NEA). 

 

Objectif 4 : Conseiller et accompagner les communautés dans le domaine légal pour 
renforcer le processus de demandes et d’exercice de leurs droits 

Situation initiale : Les communautés autochtones souffrent de la violation répétée de leurs 
droits, mais la quantité et la complexité des conflits, notamment ceux relatifs aux territoires, 
ont rendu le travail d’un spécialiste indispensable. Or, le coût engendré par un avocat 
spécialisé est prohibitif, malgré les besoins et le désarroi des communautés. De plus, 6 
nouveaux conflits nécessitant l’intervention d’un avocat se sont ajoutés aux précédents. 

Activités : Des conseils et un accompagnement légal, particulièrement en termes de suivi 
des dossiers afin d’appliquer le respect de leurs droits à récupérer leur territoire ont été 
menés. Au total, 35 réunions ont eu lieu dans les communautés afin de leur fournir des 
conseils juridiques, identifier les conflits et chercher des voies de solutions. 

Résultats : 24 cas ont obtenu une assistance ; 7 cas ont été suivis relativement à la 
reconnaissance de leurs droits et la récupération de leurs territoires ; 11 cas ont concerné 
des actions judiciaires et/ou administratives relatives à la récupération de leur territoire et à 
l’accès aux ressources naturelles. 

 

Objectif 5 : Appuyer la négociation des communautés avec l’Etat et les compagnies 
privées, pour la conservation et la récupération de la Forêt Paranense ainsi que la 
récupération de leur territoire 

Situation initiale : Les communautés Mbyá-Guarani ne bénéficiaient que très peu de la 
reconnaissance par l’Etat de leurs opinions ou de leurs compétences. 

Activités : 19 actions d’appui à la négociation et à la recherche d’alliances avec différents 
acteurs pertinents ont été réalisées par EMIPA, notamment en développant un réseau et un 
processus de tables de dialogues entre le gouvernement provincial et les communautés, en 
participant à des sessions délibérantes, à des audiences publiques, à des congrès ou 
conférences, à des réunions municipales et à des réunions avec d’autres acteurs ministériels 
provinciaux. 

Résultats : Le rôle et la reconnaissance des dirigeants autochtones ont été renforcés. La 
participation autochtone aux audiences publiques et autres instances s’est accrue et s’est 
accompagnée de leurs propres rites, ouvrant des espaces d'interculturalité et de respect. Les 
audiences publiques sont désormais précédées de pré-consultations obligatoires, libres et 
éclairées. Les actions du partenaire EMIPA ont une plus grande influence et visibilité au sein 
de l’État, via des réunions avec des fonctionnaires provinciaux et nationaux. Enfin, des 
dénonciations des agressions subies par certaines communautés ont été portées au niveau 
international. 
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Une membre du MCI assiste à la remise des diplômes des jeunes leaders Guarani qui ont participé à la formation en droit indigène 

 
L’influence et la visibilité de l’Aty-Neychyrö ont été renforcées au niveau des communautés.  

 
Le 8 juillet dernier, un groupe de personnes a violemment expulsé des familles de la Communauté de Tekoa Kokuere'i, dans la 

municipalité de San Ignacio, en Argentine. Avec des machettes et des tronçonneuses, ils ont détruit puis brûlé les maisons de cette 
communauté. 
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Brésil - Renforcement des capacités et de la participation de 
multiplicateurs interculturels Yanomami pour affronter des 
nouveaux défis découlant du contact avec la société régionale 

En 2017, le MCI a soutenu un nouveau projet en Amazonie brésilienne, en partenariat avec 
l’ONG Secoya - Service et Coopération avec le peuple Yanomami et Terre des Hommes 
Suisse. Depuis le MCI, ce projet est réalisé grâce à un financement, de CHF 424'323.- sur trois 
ans, obtenu par l’intermédiaire de la FGC. En 2017, ce projet a reçu des financements de la 
DDC, de l’Etat de Genève, de la Ville de Genève et de la Ville de Carouge, via la FGC. 
 

 

Contexte 

Les Yanomami occupent une région de 
forêt équatoriale se situant aux frontières 
du Brésil et du Venezuela, dans l’Etat 
d’Amazonas. Semi-nomades, ils vivent de 
la chasse, de la pêche et de la cueillette et 
pratiquent l’agriculture. Leur territoire, 
d’une superficie de 9’419’108 ha (deux 
fois la Suisse), est le plus grand territoire 
indigène du pays et abrite près de 26'500 
personnes. Les Yanomami se sont 
récemment mis en contact avec la société 
non-indigène et ce contact provoque des 
mutations accélérées qui les obligent à 
redéfinir leurs espaces. Actuellement, on 
constate un processus de régression sans 
précédant des droits des Indigènes au 
Brésil et une accentuation des actes de 
violence à l’encontre de leurs leaders. 

Partenaire terrain 

L’ONG Service et Coopération avec le 
peuple Yanomami – Secoya fut crée en 
1991 pour secourir une partie significative 
de la population Yanomami affectée par la 
tuberculose.  

Elle agit depuis pour la défense de leurs 
droits, pour réduire l’asymétrie de 
pouvoirs et favoriser une plus grande 
autonomie. Secoya encourage le 
protagonisme indigène au travers de 
processus éducatifs et de formation 
d’agents interculturels. Elle travaille 
depuis 25 ans de manière articulée avec 
les Yanomami dans les domaines de 
l’Education Scolaire Différenciée, de 
l’éducation à la santé et de la défense des 
droits indigènes. Cela sur un espace 
géographique étendu et difficile d'accès. 
Dans ses domaines d'activité, l'expertise 
de la Secoya est reconnue. 

Objectif visé 

Renforcer les capacités et la participation 
du peuple Yanomami à travers la 
formation de professeurs et 
multiplicateurs interculturels pour la 
défense de leurs droits et le renforcement 
de leur culture. Ceci afin qu’ils puissent, de 
manière plus autonome, répondre aux 
nouveaux défis découlant du contact 
intensifié avec la société nationale. 

 
En rouge, l’Etat d’Amazonas
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Principales activités réalisées en 2017 

Commémoration des 25 ans de la Secoya 

A l'occasion de la commémoration des 25 ans d'activités menées avec les Yanomami, la 
Secoya a organisé des «Journées pour la défense des droits indigènes et pour la vie des 
Yanomami».  
Ces journées ont eu lieu du 18 au 22 septembre 2017 à Manaus et ont été accompagnées 
par une délégation Yanomami qui a fait le déplacement depuis leur terre indigène pour cette 
occasion. Plusieurs événements ont eu lieu dans le but de renforcer l’articulation des 
Yanomami avec le mouvement indigène brésilien, et de donner une plus grande visibilité à la 
réalité Yanomami et à la question indigène, en débattant de questions importantes telles 
que l'éducation, la santé, la réalité sociale indigène, la conjoncture politique et l'avenir des 
peuples indigènes. 

Formation de multiplicateurs interculturels Yanomami  

Deux modules de formation ont été réalisés dans les domaines de la citoyenneté, des 
politiques publiques et de la défense des droits indigènes. Ces modules ont duré une dizaine 
de jours chacun et ont été réalisés dans la région du bassin Marauiá, avec la participation de  
plus de 30 représentants Yanomami (professeurs, agents de santé, leaders). L’actuelle 
conjoncture nationale et les derniers évènements politiques ont requis une attention 
particulière pour la préparation de ces modules. Ceci tant le contexte politique actuel est 
sensible et susceptible d'influencer le vécu et le devenir des communautés indigènes. 
En lien avec ces formations, les multiplicateurs Yanomami et les membres de la Secoya ont 
activement participé à des espaces de discussion traitant de politiques publiques indigènes, 
notamment dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de gestion territorial et 
environnemental du territoire Yanomami, du Conseil d’éducation scolaire indigène et du 
Conseil de santé du district. 

Renforcement d’une éducation indigène différentiée pour les Yanomami  

La formation politique-pédagogique des professeurs Yanomami a comme but de garantir la 
mise en œuvre d’une éducation qui valorise la culture traditionnelle et la langue Yanomami 
et qui valorise la culture particulière de ce peuple. En 2017, deux ateliers de formations, 
réalisés dans les bassins Marauiá et Demini ont permis de renforcer les capacités en 
mathématique de 55 professeurs et étudiants Yanomami. D’autre part, l’articulation dans le 
domaine politique pour que le processus d’éducation scolaire différencié se transforme en 
politiques publiques assumées par le gouvernement a déjà permis la reconnaissance par 
l’Etat de 7 écoles indigènes Yanomami et l’engagement de 21 professeurs. 

 
Un cours organisé par la Secoya en 2017 et destiné à une trentaine d'enseignants, agents indigènes de santé, leaders des communautés 

des villages Yanomami du Rio Marauiá. Le sujet du cours : leur formation comme "Multiplicateurs interculturels" afin que les 
communautés Yanomami puissent se situer dans leur environnement social et avoir plus de pouvoir sur leur propre destin. 
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Rio Marauiá : Atelier de mathématiques – Présentation de groupe lors d’un exercice (juillet 2017) 

 
Village de Kona – Réunion entre les membres de Secoya et les professeurs (mai 2017). Photos Secoya 
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Colombie - Education bilingue interculturelle dans des 
communautés indigènes Emberá et Senú 

En 2017, le MCI a continué de soutenir un projet débuté en 2012 en Colombie, en 
partenariat avec l’Organisation Indigène d’Antioquia (OIA) et avec l’ONG Corporation 
Éducative (CLEBA). Pour la troisième phase de ce projet, un transfert de responsabilité a été 
opéré entre CLEBA et l’OIA et c’est cette dernière organisation qui assume désormais la 
responsabilité de la mise en œuvre du projet en Colombie. CLEBA, pour sa part, participe 
avec un rôle de conseil pédagogique. Ce transfert de responsabilité s’inscrit dans une logique 
de renforcement de l’organisation indigène, l’OIA. La troisième phase du projet couvre les 
années 2016 et 2017. Ce projet est réalisé grâce à un financement, de CHF 269'986.- sur 
deux ans, obtenu par l’intermédiaire de la FGC. En 2017, ce projet a reçu des financements, 
de la DDC et de la Ville de Genève, via la FGC. Une délégation de la FGC a réalisé une visite 
de terrain du projet en mai 2017. 
 

 

Contexte 

Le département d'Antioquia compte 
25'000 indigènes qui appartiennent aux 
peuples Emberá, Tule et Senú. Ces 
indigènes sont répartis principalement 
dans 170 communautés du département. 
La plupart de ces communautés est située 
dans des régions difficilement accessible 
et n’ont que peu accès aux services de 
base comme la santé et l’éducation. A titre 
d’exemple, le pourcentage approximatif 
d’analphabétisme chez les personnes 
indigènes adultes dans le département est 
estimé entre 80% et 85%. 
Au cours des deux dernières phases, le 
projet s’est déroulé dans les municipalités 
de Frontino et Dabeiba. 
Pour cette troisième phase, les activités du 
projet ont été étendues aux municipalités 
de Turbo, Apartadó, Chicorodó et Mutatá. 

Démarche 

Il s’agit de former des enseignants, des 
jeunes et des adultes de communautés 
indigènes, avec l’approche de la pédagogie 
du texte. Cette approche prévoit 
l’enseignement de la lecture, de l’écriture 
et des mathématiques à partir de 
problématiques concrètes, vécues dans les 
communautés, par exemple l’exploitation 
minière. Ce processus, en plus de fournir 
des connaissances de base aux 
apprenants, renforce leurs capacités à 
mieux comprendre et à résoudre des 
problèmes concrets auxquels ils sont 
confrontés. Il s’agit d’inclure ce 
programme d'éducation dans un Système 
d’Education Indigène Propre, géré et 
administré par l'organisation indigène 
représentative du département, l'OIA et 
financé par le gouvernement colombien. 
 

 
En rouge, le département d’Antioquia 
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Principales activités réalisées en 2017  

 19 ateliers ont été organisés, avec l’appui pédagogique de CLEBA et ont permis de 
renforcer la formation de 33 enseignants. 

 Des sessions éducatives avec les apprentis ont été réalisées, sur une base hebdomadaire, 
dans 24 communautés (542 étudiants) dans les zones du Bajo Cauca, de l’Urabá Norte, 
de l’Atrato Medio, de l’Urabá Sur et de l’Occidente, dans le département d’Antioquia. 

 Parmi ces apprentis 62 (30 femmes et 32 hommes) ont décidé de valider leur niveau 
d’études qui correpdond au niveau d’étude primaire (5ème degrè).  

 La diffusion d’une nouvelle publication billingue (Emberá – Castillan) avec des textes 
produits par les différents acteurs du projet (enseignants, apprentis, etc.), sur des 
thématiques en lien avec la vie quotidienne dans les communautés. Cette publication 
constitue un matériel éducatif central pour l’enseignement de la lecture et de l’écriture 
bilingue, non-seulement des adultes, mais aussi des enfants indigènes du département. 

Résultats obtenus et perspectives 

Au terme de l’année 2017, la troisième phase du projet s’est terminée. En synthèse, durant les 
trois premières phases, le projet a été réalisé dans 43 communautés indigènes Emberá et 
Senú ; avec la participation de 1’520 jeunes et adultes, qui ont acquis des connaissances de 
base en langues Emberá et castillane et en mathématiques. A travers cet enseignement, 
réalisé par le biais de la pédagogie du texte, ces apprentis ont aussi pu approfondir leurs 
connaissances et leur compréhension de la réalité sociale et culturelle de leur communauté et 
des enjeux auxquels elles doivent faire face. Leur culture et leur identité indigène ont été 
renforcées. 

Pour étendre les résultats de la dernière phase et renforcer l’appropriation du projet par l’OIA 
et les communautés, une nouvelle extension est envisagée. Cette dernière sera centrée sur la 
réalisation de formations intensives, dans le domaine de la pédagogie du texte, destinées à 
l’équipe de Formateurs du Programme Culture et Éducation de l'OIA. Le but étant que ces 
derniers puissent progressivement se charger de la formation des enseignants sur le terrain et 
garantir un suivi pédagogique dans la mise en œuvre des sessions éducatives dans les 
communautés. A terme, c’est l'autonomie et la permanence des actions du projet sur le 
terrain qui est recherchée ainsi que son appropriation par l’OIA. D’autre part, cette formation 
sera aussi proposée à des promoteurs d’autres programmes de l’OIA : santé, génération et 
famille, entre autres, avec comme but de renforcer les processus éducatifs qu’ils effectuent 
dans les communautés. En parallèle, il s’agit de poursuivre les négociations en cours avec 
l’Etat pour consolider la construction de son Système d’Education Indigène Propre (SEIP), 
financé par les ressources publiques, avec la perspective d'y inclure un volet réservé à 
l’éducation de jeunes et adultes. 
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En 2017, 24 groupes d’étudiants ont fonctionné dans les communautés indigènes du département d’Antioquia. Photos OIA 
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Pérou - Mise en place d’un programme de surveillance territoriale 
et renforcement de la fédération indigène Kichwa du bassin Tigre, 
Feconat 

En 2017, le MCI a continué de soutenir un projet débuté en 2012 en Amazonie péruvienne. 
En avril 2016, la FGC a approuvé une nouvelle extension en partenariat direct avec la 
fédération indigène Feconat (Fédération des Communautés Natives du Haut-Tigre) qui 
s’inscrit dans la continuité des deux dernières phases (2012-2016). Ce projet est réalisé grâce 
à un financement, de CHF 152'488.- sur deux ans, obtenu par l’intermédiaire de la FGC. En 
2017, ce projet a reçu des financements de la DDC et de la Ville de Carouge, via la FGC. Le 
chargé du projet du MCI a réalisé une visite de terrain du projet en janvier 2017. 

 

 

Contexte 

Depuis plus de 50 ans, la partie nord du 
bassin Tigre, située au nord-est de 
l’Amazonie péruvienne, est soumise à une 
exploitation pétrolière polluante. 

C’est dans cette région que vivent plus de 
4’000 indigènes Kichwa en étroite relation 
avec leur environnement. Ils dépendent 
en grande partie de la chasse et de la 
pêche pour subvenir à leurs besoins et la 
pollution engendrée par la longue 
exploitation pétrolière affecte 
directement leur vie et leur 
environnement. Le bassin Tigre couvre 
une superficie équivalente à un quart de la 
Suisse. Ce territoire est presque 
entièrement recouvert de forêt tropicale 
humide et constitue un réservoir mondial 
unique de biodiversité. 

 

Démarche 

Pour se défendre, les communautés du 
bassin Tigre ont créé la fédération 
Feconat. Cinq dirigeants indigènes, 
appuyés par une équipe technique, sont 
chargés de mener des actions de plaidoyer 
pour que le gouvernement applique les 
accords qu’il a conclus avec la fédération 
au cours des dernières années. 
L’application de ces accords doit 
permettre la mise en œuvre d’un 
développement durable dans les 
communautés Kichwa du bassin du Tigre. 
Feconat a également lancé un programme 
de surveillance territoriale constitué de six 
moniteurs autochtones formés et équipés 
par leur fédération pour documenter et 
dénoncer toutes les activités illégales 
d’extraction de ressources naturelles dans 
le bassin Tigre. 
 

 
En rouge, le bassin Tigre, situé dans la région du Loreto en 
Amazonie péruvienne. 
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Antécédents 

Depuis 2011, plusieurs dizaines de sites pollués ont été documentés par les moniteurs. En 
juin 2013, sur la base de ces preuves, une commission multisectorielle du gouvernement 
péruvien a effectué une évaluation environnementale du bassin Tigre. Les résultats sont 
accablants et en janvier 2014, le gouvernement péruvien a déclaré l’état d’urgence 
environnementale dans la région. En 2015, après plusieurs années de négociation, le 
gouvernement péruvien s’est engagé formellement à prendre des mesures visant au 
nettoyage des sites pollués, l’accès à la santé, l’éducation, le développement intégral et 
interculturel et la titularisation des terres des communautés affectées par cette exploitation 
pétrolière. Pour cette nouvelle phase, il s’agit de suivre l'application des accords signés avec 
le gouvernement sur le terrain. 

Principaux résultats obtenus 

Des accords importants commencent à être appliqués concrètement. Par exemple, dans le 
domaine de l’éducation, le Ministère de l’éducation a approuvé la création d’une nouvelle 
catégorie de bourses (les bourses techniques productives) spécialement prévues pour les 
étudiants indigènes de cinq bassins de la région du Loreto, dont le bassin Tigre. En 2017, 41 
jeunes Kichwa du bassin Tigre (253 jeunes au total) ont ainsi pu bénéficier de cette bourse et 
se former dans des domaines techniques. Le travail de plaidoyer entrepris par les dirigeants 
de Feconat a aussi permis que des exigences administratives soient levées, qui empêchaient 
les étudiants indigènes d’accéder à des bourses. 

Dans le cadre de l’administration du « Fonds de Réserve pour la Réhabilitation 
Environnementale », créé suite aux accords avec le Gouvernement et doté d’un fonds de 
départ de USD 15 millions. En 2017, Feconat a joué un rôle actif dans le processus et le choix 
des entreprises en charge des opérations de nettoyage des sites pollués et actuellement des 
études sont en cours pour évaluer et planifier le travail effectif de décontamination de ces 
sites. 

Des changements concrets commencent à se faire noter dans les communautés, avec un 
meilleur accès aux services de bases (santé, éducation, accès à l’eau potable). Par exemple, 
selon le témoignage du moniteur de la communauté Kichwa du bassin Tigre, Marsella (480 
habitants), au cours des 7 dernières années, le nombre de professeurs dans la communauté 
est passé de 1 à 12, avec l’établissement d’un niveau supplémentaire à l’école primaire et 
l’établissement d’un collège pour les études secondaires. L’éducation bilingue est privilégiée 
et le choix des professeurs est validé par Feconat. Dans le domaine de la santé, depuis deux 
ans, la communauté bénéficie d’un nouveau centre de santé avec un technicien permanent 
et une station de traitement des eaux a également été installée. Cependant beaucoup de 
travail reste à faire, par exemple dans le domaine de l’accès à l’eau potable, qui n’est pas 
encore une réalité pour un grand nombre de communautés. 

Concernant le programme de surveillance territoriale de Feconat en 2017, les moniteurs ont 
continué à diversifier leurs activités en intervenant dans des nouveaux domaines, en relation 
avec l’application des accords, comme par exemple dans le suivi du fonctionnement des 
stations de traitement des eaux dans les communautés. L’intégration des nouvelles 
technologies d’information (smartphone, réseaux sociaux) dans le fonctionnement du 
programme a également avancé en 2017 mais des efforts restent à faire pour consolider ces 
avancées. 
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Activités principales réalisées en 2017 

- Les moniteurs ont documenté l’existence de trois nouveaux sites pollués par l’industrie 
pétrolière, ils ont accompagné les campagnes de supervision menées par les organismes de 
contrôle de l’Etat et ont rapporté l’existence d’extraction forestière illégale sur le territoire 
des communautés du bassin Tigre. 

- Organisation d’un cours de formation pratique et théorique, à Iquitos, pour les six 
moniteurs de Feconat dans les domaines de l’environnement, des droits des peuples 
autochtones, de l’industrie extractive et des techniques de monitoring, etc. 

- Des actions de plaidoyer continuent de la part des dirigeants de Feconat auprès des 
institutions de l’Etat, incluant des réunions avec les différents acteurs de l’Etat et des 
entreprises, des conférences de presse, des actions légales, l’envoi de dossiers de 
dénonciation, pour exiger l’application des accords. 

- Durant les trois derniers mois, la mise en œuvre d’un programme de formation dans les 
domaines de l’administration et du contrôle de l’utilisation de fonds, réalisé sur une base 
hebdomadaire, à Iquitos et destiné à 15 jeunes étudiants indigènes Kichwa et à des 
membres des noyaux exécuteurs des communautés du bassin Tigre (les membres des 
noyaux exécuteurs sont originaires des communautés et sont responsables de la mise en 
œuvre dans les communautés de projets gouvernementaux). 

- Feconat et son équipe technique ont également joué un rôle d’appui et de soutien essentiel 
pour les membres des communautés Kichwa du bassin Tigre qui se rendent dans la ville 
d’Iquitos, depuis le bureau de coordination de l’organisation. Par exemple, pour soutenir et 
orienter les jeunes étudiants du bassin Tigre qui arrivent à Iquitos pour étudier, pour 
soutenir les autorités des communautés qui se rendent en ville pour réaliser des démarches 
administratives, pour régulariser l’inscription d’une communauté dans les registres publics 
ou actualiser les statuts d’une communauté en raison de l’élection de nouvelles autorités. 
Ces démarches administratives sont souvent un pré-requis imposé par l’Etat pour la mise en 
œuvre de ses programmes dans les communautés, en lien avec l’application des accords. 
 

 
L’équipe technique de Feconat et son Président (au centre) réunie à l’occasion de la visite du chargé de projetdu MCI en janvier 2017, au 

bureau de la fédération, à Iquitos. 
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Documentation par les moniteurs de sites pollués par l'industrie pétrolière. Ici, des restes d’hydrocarbures sont mélangés avec les 
sédiments d’une zone humide à proximité d’une communauté du bassin Tigre (janvier 2017) 

 

    
En 2017, le chargé de projet du MCI a réalisé une formation des moniteurs, sur le terrain, à l’utilisation de smartphone pour documenter 

les atteintes à l’environnement (janvier 2017) 
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Pérou - Soutien au peuple Wampis menacé par les activités 
d’orpaillage illégales 
En 2017, le MCI a continué à apporter son soutien à Fecohrsa, la Fédération des 
communautés Wampis du río Santiago. Cet appui a débuté en 2014, son financement est 
assuré annuellement via les fonds propres du MCI, de l’ordre de quelques milliers de francs 
suisses par année. Le chargé du projet du MCI a réalisé une visite de terrain en janvier 2017. 
 

 

Contexte 

Le bassin du río Santiago est situé au nord 
ouest de l’Amazonie péruvienne dans une 
région isolée et difficile d’accès. 

Le territoire de ce bassin est presque 
entièrement recouvert de forêt tropicale 
humide et constitue un réservoir 
important de biodiversité. C’est dans la 
partie nord, proche de la frontière 
équatorienne, qu’habite le peuple 
Wampis. Environ 5’000 habitants répartis 
dans 30 communautés vivent sur un 
territoire de 3’200 km2, soit l’équivalent 
de la superficie du canton de Vaud. Les 
Wampis dépendent en grande partie des 
ressources de la forêt pour subvenir à 
leurs besoins. 

Ces dernières années, l’intégrité de leur 
territoire est menacée par des projets de 
construction de routes, d’exploitation 
pétrolière et minière. Les activités 
d’orpaillage illégal se répandent et 
détruisent le lit et les rives des cours 
d’eau. Le mercure utilisé lors de 
l’extraction de l’or pollue gravement l’eau 
et menace la santé de la population locale.  

 

Démarche 

Pour faire face à ces menaces, les 
communautés Wampis s’organisent. Elles 
ont fondé la fédération Fecohrsa - 
Fédération des communautés Wampis du 
Río Santiago. Les dirigeants de cette 
fédération sont déterminés à empêcher le 
développement des activités extractives 
sur leur territoire. Pour le surveiller, 
Fecohrsa a décidé de mettre en place son 
propre programme de surveillance 
territoriale. Ce programme cherche à 
former et à équiper des moniteurs 
indigènes capables de documenter et 
dénoncer les activités d’extraction 
illégales. Par exemple, lorsque les 
moniteurs identifient un site d’orpaillage 
illégal, ils le localisent avec un GPS et le 
documentent avec des photos et des 
vidéos à l’aide d’un smartphone. Ces 
informations sont ensuite utilisées pour 
dénoncer l’incident auprès des services de 
l’Etat péruvien responsables de la 
protection de l’environnement ainsi 
qu’auprès de l’opinion publique. 

 
En rouge, le bassin du río Santiago dans la région d'Amazonas.
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Activités réalisées et résultats obtenus 

Le soutien apporté à Fecohrsa et à son programme de surveillance territoriale permet, entre 
autres, aux moniteurs de Fecohrsa de se former dans le domaine de l’utilisation d’outils pour 
la surveillance territoriale et de se mobiliser plus facilement. En effet, les distances à 
parcourir pour surveiller le territoire et informer les communautés sont grandes, ce qui 
implique des frais de combustible élevés et les Wampis n’ont que très peu de moyens pour 
appuyer leur fédération. En 2017, le chargé de projet du MCI a apporté un appui technique 
depuis la Suisse et au Pérou au fonctionnement du programme de surveillance territoriale, 
avec l’appui d’un doctorant en anthropologie de l’Université de Berne qui a réalise son 
travail de terrain dans les communautés du bassin Santiago. 

Ce programme a déjà produit des résultats. Sur la base du travail de documentation et 
d’information des moniteurs, les forces armées péruviennes sont intervenues et un poste de 
police va être ouvert prochainement dans le chef lieu de la municipalité de Puerto Galilea 
pour mieux contrôler les activités illicites. La population locale est inégalement intervenue à 
plusieurs reprises pour expulser les orpailleurs illégaux. Leur dernière intervention date de 
juillet 2017, ou quelques centaines d’indigènes ont expulsé pour la troisième fois les 
orpailleurs de la rivière Pastacillo et détruit le matériel destiné à l'extraction d'or. Depuis 
juillet, le calme est revenu dans la région et les orpailleurs ne sont pas revenus. La 
détermination et la persévérance de ce peuple semble avoir porté ces fruits. Mais cela ne 
suffit pas. En 2017, lors de visites de terrain, les moniteurs ont documenté l’existence de 
nouveaux sites d’extraction d’or ainsi que des sites d’extraction forestière illégale. Le soutien 
aux moniteurs de Fecohrsa reste donc nécessaire pour leur permettre de poursuivre leurs 
actions pour préserver le territoire Wampis. 

D’autre part, pour renforcer leur autodétermination et la défense de leur territoire, les 
communautés Wampis des bassins Santiago et Moroña, se sont rassemblées et ont constitué 
un Gouvernement autonome de la nation Wampis qui sera l’instance de représentation du 
peuple Wampis dans les relations avec les représentants du Gouvernement péruvien. Ce 
Gouvernement a été formellement constitué en décembre 2015. En 2017, son 
fonctionnement a été consolidé. Fecohrsa, qui représente les communautés Wampis du 
bassin Santiago, est un des protagonistes principaux qui soutiennent la consolidation de ce 
nouveau Gouvernement. 

  
En 2017, lors de visites de terrain, les membres de Fecohrsa ont documenté l’existence de nouveaux sites d’extraction illégale d’or ainsi 

que des sites d’extraction forestière illégale (Photos Fecohrsa). 
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En juillet 2017, les communautés Wampis et leur organisation Fecohrsa sont intervenues pour la troisième fois pour expulser des 

orpailleurs illégaux de la rivière Pastacillo et dialoguent avec des représentants de l’Etat péruvien pour tenter de trouver une issue à 

cette problématique. Photos T. Niderberger 


